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A l'initiative du syndicat majoritaire Unité Police SGP FO, les syndicats de police appellent à se 
rassembler, ce jour, pour exprimer notre ras le bol accumulé au cours de ces dernières années, en 
raison de condition de travail de plus en plus pénibles liées à un manque de moyens évident et à une 
sorte de continuité des comportements et méthodes par les responsables politiques actuels. 

Nous subissons, jour après jour, les conséquences du démentellement méthodique des effectifs de
police à partir de 2008 sous l'effet de la réduction Générale des Politiques Publiques (RGPP)

Un manque de moyens matériels dans tous les domaines dont certains personnels évoluent parfois 
dans des structures immobilière inadaptée et à la limite de l'insalubrité.

Une pression hiérarchique constante motivée par une politique du chiffre qui se poursuit inlassablement.

Les conditions de travail des personnels continuent à se détériorer.

Pour compenser les effets de manque d'effectifs, l'administration a notamment recours à des décalages
d'horaires, reports de repos.

Nos collègues des services d'investigations croulent sous les piles de dossiers qui s'entassent sur leurs
bureaux.

Nous subissons également des réorganisations de service afin de pallier ce manque.

De plus, depuis le 1 er janvier, l'administration a décidé de nous estampiller d'un numéro d'identification
opérationnel, prétextant le rapprochement avec la population. Nous constatons que le ministère de 
l'Intérieur a gâché une occasion de poser le véritable débat.

« Qui a connaissance d'une affaire dans laquelle un policier n'a pas été retrouvé ???

Dernièrement, l'Inspection Générale de l'Administration s'alarme dans un rapport que certains policiers 
victimes d'injures saisissent systématiquement et de manière répétée la justice afin d'obtenir avec 
succès des dommages et intérêts.

Les policiers sont systématiquement stigmatisés, les limites du respectable ne sont plus respectées.

Souvenez vous de l'affaire Tarbaise ou deux auteurs ont agressé quatre policiers, un seul des deux 
auteurs a été convoquée devant la juridiction du plaidé coupable, et malgré les 6 jours d'ITT d'un 
collègue, le délinquant sera sanctionné d'une amende avec sursis et une non inscription au cassier 
judiciaire.

 



A cela s'ajoute une politique nationale qui fait le choix délibéré de l'austérité pour les fonctionnaires.
Le gel du point d'indice fonction publique pour la 4 ème année bloque durablement toute progression 
des salaires par rapport à la cherté de la vie, et instaure une perte du pouvoir d'achat.

Sans oublié la diminution des salaires de nos élèves gardiens de la Paix.

Enfin, la mise en application d'une nouvelle réforme des retraites en vigueur au 1 er janvier 2014 
allongera la durée de cotisation et reculera de fait l'âge de départ en retraite.

Nous sommes furieux et en colère. La DDSP des Hautes Pyrénées a perdu 40 fonctionnaires en 
12 ans, mais l'administration essaie de donner toujours l'illusion qu'il y a du policier dans la rue.

UNITE POLICE SGP FO  réclame le rétablissement d'un dialogue social constructif et respectueux.

 Le bureau Départemental Unité Police vous remercie à tous.

 


